Une mission d'information sur les liens entre la ville et l'Iran (Le Parisien, 17.12.05)

Treize élus municipaux UMP, UDF et PS d'Asnières-Sur-Seine ont obtenu hier, en pleine nuit, lors du conseil municipal, la création d'une "mission d'information et d'évaluation" sur les "liens réels entretenus par la mairie" avec le gouvernement iranien. Une initiative peu banale qui a quasi occulté l'ordre du jour et entretenu des débats houleux, jusqu'à une heure tardive.

La polémique a éclaté après une interview donnée à la télévision iranienne en août 2005 par Francis Pourbagher, directeur de cabinet du député-maire UMP Manuel Aeschlimann, par ailleurs conseiller politique chargé du suivi de l'opinion publique à l'UMP et membre de plusieurs groupes d'amitié internationaux de l'Assemblée nationale dont le groupe France - Iran. "Nous avons reçu dans nos boîtes aux lettres un DVD faisant le portrait de Francis Pourbagher, souligne Martin Saint-Léon, ex-adjoint au maire, s'adressant directement à l'édile. Si ce qui est dit dans ce DVD est vrai, c'est très préjudiciable pour la ville. Les propos de votre directeur sur le financement de l'exposition iranienne, par exemple, sont en contradiction avec ceux que vous avez exprimé.

Et Bruno Casari, conseiller municipal UDF, d'ajouter : "Cette mission aura notamment pour objectif de faire la lumière sur les sommes exactes qui ont été dépensées, ainsi que sur les moyens humains et financiers qui ont été mis à disposition pour l'exposition sur l'Iran organisée en janvier dernier et pour l'interview."

Le texte soumis à la municipalité a toutefois été amendé à la demande expresse de Manuel Aeschlimann qui a souhaité que l'enquête soit élargie à la Fondation Elâhi qui, toujours selon l'édile, " à des liens avec l'Iran. ça ne peut que convenir à tous ceux qui ont soif de transparence". La modification, très discutée par les élus d'opposition, mis à part le PS qui en a accepté le principe, a fini par être votée.

Reste à savoir maintenant comment fonctionnera la commission composée d'élus qui sera chargée d'effectuer les investigations, notamment sur la nomination d'un traducteur agréé par un juge, demandée par l'opposition réunie. Lors des débats, le Maire a dénoncé une "forme de lynchage" envers son directeur de cabinet d'origine iranienne. "J'ai saisi la Halde (Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l'Egalité) sur ces attaques. C'est raciste et discriminatoire" a déclaré de son côté Francis Pourbagher".
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